
Transformation du régime facultatif de frais de santé complémentaire en régime obligatoire

Accord d’entreprise relatif au régime de frais de santé à adhésion obligatoire

Entre d’une part, 

l’Association Pour Adultes & Jeunes Handicapés des Alpes de Haute- Provence

représentée par Michel SUAREZ, président
Et d’autre part, 

les Organisations Syndicales représentatives soussignées,

C.F.D.T., Déléguée syndicale Madame BRUSAT Marie-Claude

C.G.T., Délégué syndical Monsieur VINCENT Michel

Il est convenu de ce qui suit :

PREAMBULE

A la suite notamment de l’entrée en vigueur de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003, les organisations syndicales représentatives et la direction se sont réunies pour définir les modalités du nouveau régime obligatoire  « de remboursement de frais de santé » dit « MGEN FILIA » dont bénéficiera le personnel.

L’objectif de ces travaux a été :

  (  De rendre obligatoire le régime « de remboursement de frais de santé ».

  (  De rechercher le meilleur rapport qualité/prix possible, tout en assurant un bon équilibre à  

    long terme du régime.

Conformément aux dispositions du Code du travail, cet accord se substitue en totalité aux dispositions du régime des frais de santé antérieurement en vigueur dans l’entreprise ainsi qu’à tout autre usage ou décision unilatérale ayant le même objet. (Contrats collectifs MOCEN, Mutuelle de France et Mutuelles du Soleil.)

En application des dispositions de l’article L.911-1 du Code de la sécurité sociale, il a donc été décidé de ce qui suit :

ARTICLE 1.  ADHESION
Le présent accord a pour objet l’adhésion obligatoire des salariés concernés au contrat collectif souscrit à cet effet par l’APAJH 04 auprès d’un organisme habilité, sur la base des garanties ci-après annexées. (3 pages)
1.1 Salariés concernés
Le présent accord, mis en place au 1er juillet 2008, concerne l’ensemble des salariés cadres et non cadres, l’adhésion devient obligatoire au 1er jour du mois suivant la période d’essai.

Toute personne exécutant une période en C.D.D. 

L’adhésion est obligatoire, au 1er juillet 2008  pour :

( Les salariés adhérents à l’un des régimes facultatifs existants au sein de l’entreprise au     moment de la mise en place du présent régime.

( Les salariés embauchés postérieurement à cette date.

1.2 Exceptions
Les salariés suivants ont la faculté de refuser d’adhérer au régime :

  ( Les salariés bénéficiaires de la Couverture Maladie Universelle complémentaire qui en justifient, chaque année, auprès de leur direction, par la production de l’attestation du droit à la protection complémentaire.

  ( Les salariés bénéficiaires du crédit d’impôt au titre des contrats d’assurance complémentaire de santé individuels instauré par la loi du 13 août 2004 portant réforme de l’assurance maladie, et qui en rapportent la preuve. Cette dispense vaut jusqu’à l’échéance du contrat individuel si le salarié ne peut pas le résilier par anticipation.

  ( Les salariés titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée. Pour les CDD supérieur à 12 mois le salarié doit justifier de l’existence d’une couverture souscrite par ailleurs.

  ( Les salariés qui bénéficient déjà, et justifient, d’une couverture complémentaire obligatoire dans le cadre d’un autre emploi (salariés à employeurs multiples).

  ( Les salariés qui bénéficient, au jour de la mise en place de ce régime, de la couverture « de remboursement de frais de santé » obligatoire instituée au sein de l’entreprise en qualité de conjoint, concubin notoire ou pacsé d’un autre salarié de l’association.

  ( En outre, le conjoint et les enfants d’un salarié de l’entreprise qui sont couverts, par ailleurs, par un régime obligatoire « de remboursement de frais de santé » peuvent être dispensés d’affiliation au présent régime. Le salarié devra fournir, chaque année, une preuve de cette situation. Cette dispense d’affiliation cessera de plein droit lorsque le salarié cessera d’en justifier.

ARTICLE 2.  PRESTATIONS
Les prestations annexées au présent accord ne sauraient constituer un engagement pour l’entreprise qui n’est tenue, à l’égard des salariés, qu’au seul paiement des cotisations.

L’entreprise ne saurait donc être tenue au versement des prestations définies en annexe. Le versement des prestations ainsi que le niveau des garanties relèvent de la seule responsabilité de la MGEN Filia Gestion Collective.

ARTICLE 3.  COTISATIONS
3.1 Le régime obligatoire de base dit  « MGEN FILIA» ne comporte pas d’options.

3.1.1 Caractère obligatoire du système de garanties
L’adhésion est obligatoire. Elle résulte de la signature du présent accord par les organisations syndicales représentatives.

Elle s’impose donc dans les relations individuelles de travail et les salariés concernés ne pourront s’opposer au précompte de leur quote-part de cotisations. 
3.1.2 Les cotisations du régime obligatoire dit « MGEN FILIA»

Cotisation « Individuelle»

La cotisation « Isolé » concerne :

  ( Les salariés seuls (célibataires, veufs, divorcés ou séparés de corps).

  ( Les salariés mariés, pacsés ou vivant en concubinage notoire, dont le « conjoint » et les enfants sont déjà couverts par un régime obligatoire « de remboursement de frais de santé » et qui ont choisi de souscrire pour leur seule protection.

Cotisation « couple »

La cotisation « couple » concerne :

  ( Les salariés mariés, pacsés ou vivant en concubinage notoire,

  ( Les salariés seuls (célibataires, veufs, divorcés ou séparés de corps) et qui ont un enfant à charge.

Cotisation  « Famille » 3 personnes et plus

La cotisation « Famille » concerne :

( Les salariés mariés, pacsés ou vivant en concubinage notoire ayant un enfant ou plus à charge

( Les salariés seuls (célibataires, veufs, divorcés, séparés de corps) et qui ont au moins deux enfants à charge.

L’entreprise prend en charge une partie de la cotisation au régime frais de santé complémentaire obligatoire souscrit auprès de MGEN Filia 

La répartition part salariale/part patronale/part CE  est la suivante

Part Employeur 10% de la cotisation pour tout emploi.

soit 0.12% du PMSS 


Part Comité d’entreprise 46%  de la cot. Pour un temps plein 
soit 0.54%du PMSS (voir Art. 5)

	Situation
	Part CE
	Part patronale
	Total Participations
	Part salariée
	Cotisation
	TOTAL

	Individuelle
	15,00 €
	3,43 €
	18,43 €
	15,88 €
	34,31 €
	1.2% du PMSS

	Couple (*)
	15,00 €
	3,43 €
	18,43 €
	47,33 €
	65,76 €
	 2.3% du PMSS

	Couple (**)
	30,00 €
	6,86 €
	36,86 €
	28,90 €
	65,76 €
	2.3% du PMSS

	Famille (*)
	15,00 €
	3,43 €
	18,43 €
	78,78 €
	97,21 €
	3.4% du PMSS

	Famille (**)
	30,00 €
	6,86 €
	36,86 €
	60,34 €
	97,21 €
	3.4% du PMSS


(*) couple ou famille avec 1 personne travaillant pour l’APAJH.

(**) couple ou famille avec 2 personnes travaillant pour l’APAJH donc deux participations CE et employeur)

Indexation de la cotisation

Les cotisations seront indexées comme suit :

  ( Au 1er janvier de chaque année, les cotisations seront systématiquement indexées sur l’évolution du plafond annuel de la sécurité sociale. La première indexation interviendra à compter du       1er janvier 2008. La valeur du PMSS (plafond mensuel Sécurité Sociale)  au 01/01/2008 est de 2773 €.

Les résultats de l’année N seront fournis au 31 juillet de l’année N+1.

Il est expressément convenu que l’obligation de l’entreprise, en application du présent accord, se limite au seul paiement des cotisations rappelées ci-dessus.

Par conséquent, en cas d’augmentation des cotisations, due notamment à un changement de législation, l’obligation de l’entreprise sera limitée au seul paiement de sa participation patronale au régime obligatoire telle que définie à l’article 3.1.2 du présent accord.

Par conséquent, toute augmentation de cotisations (sauf celle résultant de la clause d’indexation, dans la limite susvisée) sera l’objet d’une nouvelle négociation en vue de la conclusion d’un avenant au présent accord.

3.1.4 Sortie du contrat groupe :

Lorsque le contrat de la personne est rompu avec l’APAJH  deux dispositions : 

· Pour une personne toujours active elle peut bénéficier de MGEN Filia hors contrat groupe avec les prestations statutaires et les cotisations de celle-ci.

· Si l’adhérent part à la retraite, il reste dans le contrat groupe sans participation de l’employeur ou du CE avec une cotisation augmentée de 50%. (par exemple 1.8% du PMSS pour une personne seule) la demande doit être faite dans les 3 mois.

ARTICLE 4.1  OBLIGATION D’INFORMATION
Le comité d’entreprise pourra chaque année avoir connaissance du rapport annuel de la mutuelle sur les comptes du contrat en application de l’article 432-32-2 du code du travail.

Dans le cadre de la mise en place du régime obligatoire de frais santé complémentaire l’association s’engage à travailler en lien avec le CE sur les modalités d’information et les modes d’accompagnement de l’ensemble des personnels concernant les changements inhérents à la mise en place à titre obligatoire du régime complémentaire santé.

 ARTICLE  5  Participation du CE
En séance du 27 janvier 2009 le CE APAJH 04 décide d’une participation à la mutuelle d’entreprise à une hauteur de 15 € pour un temps plein et les temps partiels supérieurs au mi temps.

Les temps partiels inférieurs à un mi-temps ou les salariés travaillant pour plusieurs employeurs verront la participation du CE calculée au prorata de leur temps de travail pour l’APAJH 04.

Le présent accord annule et remplace l’accord signé le trente et un mars 2008.

Le présent accord est fait en nombre suffisant pour remise à chacune des parties

Château-Arnoux, le vingt neuf juin deux mille neuf

M. SUAREZ M.

  
  Mme BRUSAT M-C.
                M. VINCENT  M.

Président APAJH 04


  Déléguée CFDT

                Délégué CGT

 Lu et approuvé

    
    Lu et approuvé


     Lu et approuvé

Association Pour Adultes & Jeunes Handicapés


( Association départementale des Alpes de Haute Provence (
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